
L
es gens n’arrêtent pas de
dire que la Belgique est le
pays du surréalisme. Sans

doute cette étiquette se trouve-
t-elle dans le duo : pays de la fri-
te et pays de la bière et pour-
quoi pas finalement, comme le
dirait mon chat : « il n’y a pas
de fumée sans feu ». Mais l’Ita-
lie, dans son genre, c’est pas
mal non plus. D’ailleurs, si on a
eu un Magritte, ils ont eu un
Fellini et si je voulais faire mon
chiant, je proposerais même un
échange. Un Musée Magritte
place Royale, ça fait attrape-
touriste et ça sent le voyage sco-
laire, par contre un musée Felli-

ni place Royale, ça, ça serait sur-
réaliste pour de vrai.

En Belgique, on est peut-être
surréaliste, mais on a souvent
du mal à aller au bout des cho-
ses. Et ça, ça nous rapproche de
l’ONU dont la FAO, son émana-
tion censée « libérer le monde
de la faim » (je reprends ici
leur slogan tagué sur la couver-
ture de leurs documents offi-
ciels avec aussi peu de com-
plexes qu’une marque de cos-
métique s’acharnant à nous di-
re « qu’on le vaut bien »).

En effet, si en Belgique nous
ne sommes que des « demi-sur-
réalistes », ce qui est bien pire

que des « absolument réalis-
tes » (car à ne pas choisir son
camp esthétique, on finit par
ne plus ressembler à rien et ça,
ça pose pas mal de problèmes
au niveau de l’identité nationa-
le), la FAO elle, elle a choisi :
surréalisme total.

En se réunissant au pays de
Fellini pour tenter de trouver
une solution à la mort de quin-
ze mille enfants par jour (bien
que le titre de la réunion ait
changé pour devenir : « Confé-
rence de haut niveau sur la
sécurité alimentaire mondia-
le »), la FAO nous offre la belle
démonstration que l’esprit qui

porta le Chien andalou ou le
Ceci n’est pas une pipe n’est pas
mort.

Car ceci n’est pas une réu-
nion censée trouver une solu-
tion à la cruelle équation de la
faim – poussée démographique
+ augmentation de la demande
dans des pays qui jusque-là ne
demandaient rien + interac-
tion du marché des produits
agricoles avec celui des combus-
tibles fossiles + aléas climati-
ques à cause de l’utilisation de
ces combustibles fossiles + aug-
mentation des coûts de produc-
tion à cause l’augmentation du
prix des combustibles fossiles +

(je cite un passage du rap-
port) : « L’abondance de liqui-
dités dans certaines parties du
monde, qui reflète des perfor-
mances économiques favora-
bles, notamment dans les écono-
mies émergentes, conjuguée à
des taux d’intérêt faibles et à
des prix du pétrole élevés, expli-
que que ces marchés de pro-
duits dérivés agissent comme
des aimants sur des spécula-
teurs soucieux de répartir leur
risque et en quête de retours
plus lucratifs » = quinze mille
enfants morts par jour.

Ceci est une image à la cruau-
té surréaliste pas moins insup-

portable que celle de Bunuel
tranchant un œil de porc au
clair de lune : les membres per-
manents du conseil de sécuri-
tés (les plus gourmands de la
planète) déjeunant avec des re-
présentants des pays produc-
teurs de pétrole dans un Etat
dont le chef doit avoir, à lui
tout seul, une empreinte écolo-
gique aussi catastrophique que
toutes les usines de Lakshmi
Mittal et tout ça pour parler…
de la faim.

Je me demande si cette pho-
to de famille sera au Musée Ma-
gritte.

En tout cas, elle le mérite.

C
es dernières semaines, les
émeutes se sont multipliées
dans des pays pauvres,

alors que l’inflation compresse le
pouvoir d’achat de l’ensemble des
populations du monde. Les prises
de parole se multiplient sur la flam-
bée des prix alimentaires. Elles dé-
notent une réelle inquiétude sur la
propagation possible des émeu-
tes et sur les effets de l’inflation
sur la croissance de l’économie.

La crise alimentaire et la faim
sont, en réalité, des maux perma-
nents, rappelés notamment en
1996, lors du Sommet mondial de
l’alimentation. Ce fut l’occasion de
marteler que la faim et la pauvreté
étaient très majoritairement le lot
des habitants des campagnes
dans les pays pauvres.

Ce qui change, aujourd’hui, c’est
que, contrairement aux décennies
précédentes, la hausse des prix ali-
mentaires concrétise le problème
pour l’ensemble des consomma-
teurs. La faiblesse des prix des pré-
cédentes décennies n’émouvait
que peu de monde ; bien au con-
traire, elle dopait la consomma-
tion de produits industriels et de
services et faisait croire que l’agri-
culture n’était pas un problème im-
portant, juste un malencontreux
dossier difficile qui freine la conclu-
sion d’un accord sur la libéralisa-
tion des échanges à l’Organisation
mondiale du commerce (Seattle,
Cancún, Hong Kong).

Indépendamment des nom-
breux facteurs (croissance de la de-
mande alimentaire et énergéti-
que, perturbations climatiques)
expliquant la flambée actuelle des
prix, in fine, ce sont ceux dont le

pouvoir d’achat est plus important
qui l’emportent. Les autres se ser-
reront la ceinture pendant que,
abandonnés par les pouvoirs pu-
blics, les marchés agricoles sont la
proie des spéculateurs, d’autant
plus que la crise des « subprimes »
a libéré pas mal d’appétits.

Il ressort de l’analyse que l’on
peut faire de la question agroali-
mentaire qu’en définitive, elle est
sortie du champ des préoccupa-
tions politiques depuis la fin des
années 70. C’est en réalité le nœud
du problème. Un domaine d’une
importance aussi cruciale pour la
subsistance pouvait-il être livré
aux seules forces du marché ?

Cela fait une vingtaine d’années
que par ajustements structurels et
accords commerciaux, la dérégula-
tion des marchés agricoles s’accen-
tue, mais également le démantèle-
ment des principaux instruments
de politique agricole. Cette situa-
tion prévaut dans la plupart des
pays en voie de développement,
qui ont, pour la plupart, subi les
« ajustements structurels », mais
elle est également vraie pour
l’Union européenne.

La politique agricole commune
de l’Union européenne (PAC) évo-
lue comme les autres en délais-
sant de plus en plus les instru-
ments de régulation des marchés
(…). La Commission européenne
propose actuellement d’abandon-
ner ses principaux instruments de

régulation (interventions, stocka-
ge, quotas) à l’occasion d’une nou-
velle révision de la PAC qui sera
adoptée cette année encore.

Dans les négociations commer-
ciales, c’est la priorité donnée à
l’accès aux marchés qui est le plus
à craindre pour l’agriculture, alors
qu’il faudrait donner la priorité à
leur régulation et à la coopération
dans les échanges.

Par ailleurs, il est aberrant que
les « soutiens à l’agriculture »
soient négociés à l’OMC. Il est in-
dispensable de laisser aux politi-
ques agricoles le soin de gérer les
soutiens nécessaires à l’agricultu-
re, au lieu de les laisser cadenasser
par des règles commerciales. Cela
met en exergue l’absence d’une
instance internationale spécifique-
ment dédiée aux questions des po-
litiques agricoles et alimentaires.
De ce point de vue, la FAO a de-
puis bien longtemps été réduite à
la portion congrue.

La flambée des prix est un signal
salutaire. C’est bien là un des rôles
que le marché joue. Mais gardons-
nous de conclusions hâtives. L’acti-
vité agricole est le fait de très nom-
breuses exploitations, même dans
les pays riches. Elle constitue le re-
venu de plus de la moitié de la po-
pulation dans de nombreux pays,
y compris en Chine.

Il n’est pas envisageable ni sou-
haitable de « restructurer » ces cen-
taines de millions d’exploitations
familiales, pour la simple raison
que les autres secteurs sont inca-
pables d’absorber la main-d’œu-
vre qui serait ainsi vacante. Ensui-
te parce que la plupart de ces ex-
ploitations sont des exploitations

familiales qui sont le meilleur ga-
rant de la durabilité de l’agricultu-
re. Il serait illusoire de rechercher
un remède miracle ; c’est un vaste
plan de mesures qui pourra inflé-
chir les évolutions actuelles.

En priorité, il faut soutenir la pro-
duction de l’agriculture familiale
en assurant un niveau rémunéra-
teur des prix. Cela nécessite des
mesures de soutien des prix (relè-
vement des protections aux fron-
tières) et des subventions, si néces-
saire. Il faut également améliorer
substantiellement l’accessibilité
des intrants qui font défaut : se-
mences sélectionnées, engrais…

Le soutien des prix « à la produc-
tion » ne devrait pas peser sur la
consommation (ce n’est pas lui qui
est en cause dans la flambée ac-
tuelle des cours). Il faut néan-
moins veiller à subventionner l’ali-
mentation pour les couches de po-
pulation défavorisées. Divers pays
le font déjà, par exemple les Etats-
Unis. Plus récemment, le Brésil a
adopté le programme « faim zé-
ro », dont une partie des achats ci-
ble la production de l’agriculture
familiale. Car il importe de ne pas
opposer le soutien de l’agriculture
à la consommation, mais bien de
les concilier.

Sur le plan macroéconomique,
le chantier devrait également être
ambitieux. Les marchés agricoles
doivent bénéficier de mesures de
régulation. Cela suppose une sé-
rieuse révision des prescriptions
actuelles. Il est urgent de revoir
complètement l’accès aux mar-
chés tel qu’il est défini dans l’Ac-
cord sur l’agriculture de l’OMC (ré-
tablir les droits variables qui neu-

tralisent en plus les effets monétai-
res, maintenir et améliorer les clau-
ses de sauvegarde pour qu’elles
soient plus efficaces et faciles à ap-
pliquer). Cela permettra aux Etats
et groupes d’Etats (Union euro-
péenne, Cedeao) de réguler leurs
marchés. Les échanges privilégie-
ront la prévisibilité par la négocia-
tion de contingents pluriannuels.
Cette prévisibilité pourrait être net-
tement améliorée en promouvant
un accord international multipro-
duits qui aurait pour principales
fonctions la coopération pour une
gestion de l’offre agricole et le
stockage, sur la base de l’évalua-
tion de la demande globale.

Enfin, la spéculation sur les mar-
chés des produits agricoles doit
être enrayée par le contrôle et la
forte taxation des fonds spécula-
tifs, par exemple (contrôle des so-
ciétés « offshore », limitation du le-
vier utilisable). Ce devrait être des
mesures à prendre lors du pro-
chain G8.

Il faudra la volonté de chefs
d’Etat, le souhait des citoyens,
mais n’oublions pas que la plupart
des producteurs agricoles sont
peu organisés. Il est nécessaire
d’appuyer leurs associations afin
qu’elles puissent organiser la con-
certation entre les producteurs, né-
gocier collectivement aussi bien
avec les pouvoirs publics que sur
les marchés, et bien entendu amé-
liorer les filières de production.
C’est à ce prix que les populations,
tant dans les campagnes que dans
les villes, pourront être assurées
de leur sécurité alimentaire. ■
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Plus de riz ? Qu’ils mangent des voitures !

La crise alimentaire, crise de
l’agriculture, crise de gouvernance

Carte blanche
Pourquoi discréditer le bio ?

M anger bio reste neutre
pour la santé ? » (Le Soir

du 28 mai). Faux ! L’alimenta-
tion biologique diminue consi-
dérablement notre apport quo-
tidien en résidus de pesticides
et c’est particulièrement bénéfi-
que pour l’enfant. Depuis 1993,
des scientifiques américains
ont identifié d’importantes dif-
férences dans leur susceptibili-
té aux effets toxiques de ces
substances (Pesticides in the
Diets of Infants and Children, Na-
tion al Research Council, 1993).
Ils estimaient qu’avec leur systè-
me immunitaire immature, ils
sont incapables de détoxifier
les contaminants.

Récemment encore, les 68 ex-
perts internationaux qui ont éla-
boré le Mémorandum de l’Appel
de Paris rappelaient que l’inté-
rêt sanitaire des aliments biolo-
giques est triple : ils ne contien-
nent, en principe, aucun conta-
minant, leur teneur en antioxy-
dants est supérieure à celle des
aliments non bio et ils permet-
tent aux enfants qui s’en nour-
rissent d’être significativement
moins contaminés par rapport
aux enfants nourris par une ali-
mentation industrielle. (…)
Pourquoi discréditer l’A.B. alors
qu’une agriculture déjà moins
gourmande en pesticides est
bénéfique pour la santé ? C’est
scientifiquement démontré en
Suède où l’on a observé une di-
minution significative de l’inci-
dence des lymphomes non hod-
gkiniens chez les adultes suite à
l’interdiction de certains pestici-
des toxiques et une politique
de réduction, de 30 à 50 %, de
l’utilisation de pesticides en
agriculture menée depuis une
trentaine d’années. (…)
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